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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. − INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

AVENANT DU 19 NOVEMBRE 2009
À L’ACCORD DU 8 JUILLET 2009

PORTANT RÉVISION DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE

NOR : ASET1050180M
IDCC : 176

PRÉAMBULE

A l’issue du délai de réflexion accordé aux organisations syndicales de
salariés représentatives dans la branche pour se positionner sur l’accord col-
lectif portant révision de la convention collective nationale de l’industrie
pharmaceutique du 6 avril 1956 modifiée, conclu le 8 juillet 2009, il est
apparu nécessaire aux parties signataires de l’accord précité d’apporter cer-
taines précisions.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est précisé, en note de bas de page, que l’activité commerciale figurant
dans le 1er paragraphe du 1.2 « Dispositions propres aux visiteurs médicaux »
de l’article 16 de l’accord du 8 juillet précité, comprend notamment la prise
de commande auprès des pharmacies d’officine.

Article 2

Il est précisé que les entreprises ne pourront pas négocier des dispositions
moins favorables que celles prévues par l’accord collectif du 8 juillet 2009
portant révision de la convention collective nationale de l’industrie pharma-
ceutique du 6 avril 1956 modifiée.
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Article 3
Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par l’article
L. 2231-8 du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des orga-
nisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche non
signataires du présent accord.

Article 4
Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales, de la solidarité, de la famille et de la ville l’extension
du présent accord.

Article 5
Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et R. 2231-2 du code du travail, le
présent accord collectif sera déposé en deux exemplaires auprès des services
centraux du ministre chargé du travail et remis au secrétariat-greffe du
conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 19 novembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
LEEM.

Syndicats de salariés :
FCE CFDT ;
FCMTE CFTC.


